
Monsieur le Président de la République, 

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je souhaite m’exprimer au sujet de l’impunité des principaux responsables politiques et militaires des violations graves et massives des droits humains commises en République démocratique du Congo (RDC) entre 1993 et 2003. La France est engagée pour la paix et la justice dans le Monde. En 2020 au moment de sa candidature pour être élue membre du Conseil des droits de l’Homme pour la période 2021-2023, la France affirmait être « convaincue qu’il n’y a pas de paix durable sans justice, la France œuvre en faveur de la lutte contre l’impunité afin que l’ensemble des responsables de violations des droits de l’Homme en répondent devant la justice ». 
Pourtant en octobre de la même année, à l’occasion de la commémoration des 10 ans de la publication du Rapport Mapping, le ministère de l’Europe et des affaires étrangères indiquait : « S’agissant du Rapport Mapping des Nations unies concernant les graves violations des droits de l’Homme commises en République démocratique du Congo entre 1993 et 2003, il appartient aux autorités congolaises de se prononcer sur les suites qu’elles entendent y donner ». 
Il s’agit d’un écart notable entre les principes défendus par la France et sa position diplomatique réelle concernant le Rapport Mapping et les crimes relevant du droit international inventoriés dans ce rapport du HCDH. Il n’appartient pas qu’aux autorités congolaises de se prononcer sur les suites à donner au Rapport Mapping. Les crimes dont il est question dans ce rapport relève du droit international et de la responsabilité de sa communauté, et notamment de la France.

Depuis bientôt douze ans, ce rapport, dont les recommandations tardent à être mises en œuvre, demeure le document de référence pour établir la justice en RDC et briser le climat d’impunité qui alimente la répétition des atrocités jusqu’à ce jour.
J'exhorte par conséquent les autorités françaises à soutenir sans plus tarder la mise en œuvre des recommandations du Rapport Mapping et, dans ce cadre, favoriser la mise en place d’une équipe d’enquêteurs intégrées au Bureau Conjoint des Nations Unies aux Droits de l'Homme (BCNUDH), comprenant entre autres des experts en anthropologie médico-légale, pour exhumer les nombreuses fosses communes afin de collecter et préserver les éléments de preuve d’actes susceptibles de constituer des crimes de guerre, des crimes contre l’humanité voire des crimes de génocide.
Un tel appui montrera une France davantage proactive dans le soutien à la lutte contre l’impunité en RDC que ce qui a été fait pour l’instant. 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Monsieur Emmanuel Macron


Président de la République 


Palais de l'Élysée


55 rue du Faubourg-Saint-Honoré


75008 Paris, France











L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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